
Loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419 Correspondant au 4 avril 1999 portant loi
d'orientation sur l'enseignement supérieur, p.4.

Art. 41. - La mission de formation technique d'un niveau supérieur peut
être prise en charge par des personnes morales de droit privé dûment agréées
par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, sur rapport établi par
l'académie universitaire concernée.

Art. 42. - La mission de formation technique d'un niveau supérieur prise
en charge par des personnes morales de droit privé obéit à des conditions
dont notamment:

- la disponibilité des structures et équipements nécessaires à cette
formation sans avoir recours aux moyens requisitionnés par l'Etat en faveur
de ce secteur;

- la disponibilité de l'encadrement pédagogique nécessaire, compétent et
adéquat,

- le choix des filières techniques et des programmes et leur mise en
oeuvre conformément à la décision du comité pédagogique national compétent,

- le contrôle, le suivi et l'évaluation par le ministère chargé de
l'enseignement supérieur,

- la nécessaire application des critères pédagogiques et scientifiques
nationaux aussi bien pour l'accès que pour l'achèvement des études, fixés par
le ministre chargé de l'enseignement supérieur,

- la soummission des diplômes sanctionnant cette formation à
l'homologation du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret
exécutif.


